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n° 245 088 du 30 novembre 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. HALABI

Rue Veydt 28

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 mars 2020 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 août 2020 convoquant les parties à l’audience du 24 septembre 2020.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A.-S. PALSTERMAN loco Me E.

HALABI, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’origine ethnique peule.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Depuis votre naissance, vous vivez avec vos deux parents à Koumassi, quartier « Adjoukourou ».
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En 2010, vous entretenez une relation avec [A.D.], avec qui vous avez un fils, [M.B.]. Lorsque vos

parents apprennent la grossesse d’[A.D.], ils vous demandent d’arrêter de la voir, ce que vous faites.

En novembre 2015, vos parents vous parlent de leur projet de vous marier avec [D.D.], une jeune fille

du quartier. Vous commencez les préparatifs du mariage.

Peu de temps après, [M.T.], une femme récemment arrivée au quartier, vient vous voir au restaurant où

vous travaillez à Koumassi. Elle vous dit qu’elle n’est pas du quartier, qu’elle vous a remarqué et vous

propose de l’épouser, ou, au moins, de sortir avec elle. Vous refusez, lui expliquant que vos parents

cherchent à vous marier et vous ont interdit de sortir avec des filles depuis que vous avez eu un enfant

en 2010. Face à cette opposition, [M.T.] vous dit alors qu’elle va vous créer des problèmes. Vous ne

prenez pas ses menaces au sérieux.

Quelques jours plus tard, [M.T.] revient vous voir au restaurant. Elle vous répète la même chose qu’à sa

première visite et vous avertit de nouveau que si vous refusez, elle va vous créer des problèmes. Vous

ne la prenez toujours pas au sérieux, pensant que ce sont des paroles en l’air.

Le 1e décembre 2015, vous vous mariez avec [D.D.] lors d’une cérémonie civile à la mairie.

Après votre mariage, une nuit, [M.T.] se rend chez vous avec sa mère et un groupe de jeunes hommes.

Vous êtes seul chez vous, couché, car vous êtes malade, vous avez mal partout. [M.T.] rentre seule à

l’intérieur et vous explique qu’elle est venue se venger car vous avez refusé de sortir avec elle, que

vous êtes malade parce qu’elle vous a jeté un sort, et qu’elle a raconté à sa mère que vous l’aviez

violée et lui aviez pris sa virginité. La mère de [M.T.] entre à son tour dans votre maison et vous dit que

ce que vous avez fait à sa fille est interdit par leur religion et leur ethnie, et qu’ils sont venus pour vous

tuer. Elles font ensuite rentrer les jeunes hommes qui attendaient dehors. Ceux-ci vous collent la

bouche, vous frappent et vous poignardent la langue. Vous croyant mort, [M.T.], sa mère et les hommes

s’en vont.

À son retour chez vous, votre père vous trouve au sol. Il appelle son meilleur ami, [A.B.], qui est aussi le

propriétaire du restaurant où vous travailliez, et vous fait transporter à l’hôpital général de Koumassi, où

vous restez jusqu’à votre départ du pays.

Quelques jours plus tard, vos assaillants apprennent que vous êtes à l’hôpital. Ils croisent votre père et

son ami [A.B.]. Ils arrêtent alors votre père et l’emmènent, tandis qu’[A.B.] parvient à revenir à l’hôpital

pour vous avertir. Vous et [A.B.] pensez que [M.T.] et les jeunes hommes ont tué votre père.

Suite à l’enlèvement de votre père, [A.B.] organise votre départ. En janvier 2016, il vous installe à bord

d’un minibus et demande au chauffeur de vous emmener hors du pays. Vous n’avez plus de nouvelles

de votre famille et de vos amis depuis ce jour.

Vous passez par le Burkina Faso, le Niger et la Libye. Vous arrivez ensuite en Italie où vous introduisez

une demande de protection internationale le 20 mai 2016. Cette demande ayant fait l’objet d’une

décision négative début mai 2018, vous quittez l’Italie, passez par la France et arrivez en Belgique le 12

mai 2018. Vous introduisez la présente demande d’asile le 16 mai 2018.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez plusieurs certificats et

documents médicaux, ainsi que trois attestations psychologiques.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.
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Après une analyse approfondie de vos déclarations, le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En cas de retour dans votre pays, vous avez déclaré craindre d’être tué par [M.T.], sa mère et les

jeunes hommes qui l’accompagnaient lorsqu’elle s’est rendue chez vous (NEP, p. 16).

D’emblée, le Commissariat général relève que vous n'apportez aucun document permettant d'attester

de deux éléments essentiels de votre demande de protection internationale, à savoir votre identité et

votre nationalité. Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection

internationale (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16.317 du 25

septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Premièrement, il convient de relever que la protection que confèrent la Convention de Genève et le

statut de la protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être

accordée que pour pallier une carence dans l’Etat d’origine – en l’occurrence la Côte d’Ivoire –, carence

qui n’est pas établie dans votre cas. En effet, vous n’avez pas démontré que les autorités chargées de

la sécurité et de l’ordre public en Côte d’Ivoire ne soient ni disposées ni capables de prendre des

mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que défini par l’article 48/5 de la

loi sur les étrangers. En réalité, il ressort de vos déclarations qu’à aucun moment, vous ou votre

entourage n’avez tenté d’obtenir la protection ou le concours de vos autorités nationales suite aux

menaces de [M.T.] et aux graves violences dont vous avez fait l’objet lorsque celle-ci s’est rendue chez

vous avec sa mère et un groupe de jeunes hommes (NEP, p. 23), alors même que vous avez déclaré

n’avoir jamais rencontré aucun problème avec vos autorités (NEP, p. 16). Invité à expliquer les raisons

pour lesquelles vous n’avez pas sollicité la protection de ces dernières, vous expliquez que vous ne

preniez pas les menaces de [M.T.] au sérieux et que vous n’en avez d’ailleurs parlé à personne pour

cette raison (NEP, p. 23). Après l’attaque dont vous avez fait l’objet, vous expliquez ne pas vous être

adressé aux autorités car vous étiez à l’hôpital, incapable de parler (NEP, p. 23). Questionné sur les

démarches qu’auraient pu entreprendre votre père et/ou son ami [A.B.], vous déclarez qu’ils étaient trop

occupés à vous soigner et à essayer de vous sauver la vie que pour se rendre à la gendarmerie ou à la

police (NEP, pp. 23 et 24). Vous déclarez en outre que les autorités ivoiriennes ne pourraient pas vous

protéger contre [M.T.] car vous pensez que les jeunes hommes qui l’ont aidée font partie des autorités

et que ces dernières n’accepteront pas de prendre votre plainte, sous prétexte que vous auriez dû vous

plaindre dès que vous avez rencontré des problèmes avec [M.T.] (NEP, p. 24). Toutefois, étant entendu

que vous avez déclaré ne pas connaitre l’identité des jeunes hommes qui vous ont agressé (NEP, p. 23)

et que vous n’avez pas mentionné de fait concret qui serait de nature à établir un défaut caractérisé de

protection de la part des autorités de votre pays, vos explications ne suffisent pas à démontrer que

celles-ci n’ont pas la capacité ou la volonté de vous offrir une protection au sens de l’article 48/5 de la loi

sur les étrangers.

Deuxièmement, force est de constater que vous avez omis de présenter certains éléments essentiels de

votre demande de protection internationale lors de votre entretien à l’Office des étrangers le 13 mars

2019. En effet, vous n’avez mentionné ni la visite de [M.T.] à votre domicile, ni les coups que vous avez

reçus, ni les sorts jetés par [M.T.], ni votre séjour à l’hôpital, ni l’enlèvement ou la mort de votre père

(Questionnaire CGRA). Ces omissions portent sur des points fondamentaux de votre récit, les raisons

de votre départ, et jettent dès lors le discrédit sur l’ensemble de vos déclarations.

La crédibilité de votre récit est d’autant plus remise en cause que des contradictions ont été constatées

entre vos déclarations successives. Ainsi, vous aviez initialement déclaré n’avoir jamais travaillé en

Côte d’Ivoire (Déclaration OE, p. 6) alors que, durant votre entretien au CGRA, vous avez expliqué

travailler depuis de nombreuses années dans un restaurant à Adjoukourou (NEP, p. 7). Vous avez

ajouté que ce restaurant est la propriété du meilleur ami de votre père, [A.B.], qui a organisé votre

départ de Côte d’Ivoire (NEP, pp. 10 et 11). Or, lors de votre interview à l’Office des étrangers, vous

aviez déclaré ne pas connaitre le nom du meilleur ami de votre père (Déclaration OE, p. 11).
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Enfin, vous aviez initialement déclaré que votre père, [O.B.], vivait à Abidjan (Déclaration OE, p. 6),

alors que, lors de votre entretien personnel au CGRA, vous avez expliqué qu’il avait été enlevé et tué

par [M.T.] et les hommes qui vous ont attaqué (NEP, pp. 7, 8 et 18).

Pour justifier ces nombreuses contradictions et omissions, vous déclarez qu’elles seraient dues au fait

que votre esprit était dérangé quand vous êtes arrivé en Belgique et que vous ne vous êtes donc pas

exprimé clairement lors de votre interview à l’Office des étrangers (NEP, pp. 7 et 19). Ces troubles et cet

état de confusion ont par ailleurs été soulignés par votre avocate dans les observations qu’elle a fait

parvenir au Commissariat général le 19 janvier 2020. Vous ajoutez qu’à l’Office des étrangers, on vous

avait dit de résumer et que vous pourriez expliquer vos problèmes en détail au CGRA (NEP, p. 18).

Cependant, ces explications ne suffisent pas à justifier pareilles divergences au vu de l’importance de

ces événements pour votre récit. Notons également que bien que vous expliquiez que vous ne

compreniez pas l’interprète à l’Office des étrangers (NEP, pp. 4, 5 et 19), le rapport de cette interview

vous a pourtant été relu et vous l’avez accepté tel quel, sans émettre de réserves (Déclaration OE, p.

13).

Outre les divergences importantes déjà relevées dans vos déclarations successives, force est de

constater que vos déclarations au sujet de votre nationalité ne correspondent pas aux informations dont

dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif. En effet, vous

avez déclaré être de nationalité ivoirienne et n’avoir accompli aucune démarche pour obtenir cette

nationalité, et ce alors que vos deux parents sont de nationalité guinéenne (NEP, pp. 6 à 8 et 17). Or, il

ressort des informations disponibles que, en vertu de l’article 6 du Code de la nationalité ivoirien, un

enfant né en Côte d’Ivoire n’obtient pas la nationalité ivoirienne par le seul fait d’être né sur le territoire si

ses deux parents sont étrangers (voir COI Focus « Cameroun/Côte d’Ivoire. La nationalité d’origine

ou par filiation » du 9 février 2018). Interrogé à ce sujet, vous avez répété n’avoir accompli aucune

démarche, car tout enfant né sur le sol ivoirien acquiert automatiquement la nationalité ivoirienne (NEP,

p. 17).

En outre, rien ne permet de comprendre pourquoi [M.T.] veut absolument se marier avec vous, au point

de vous jeter des sorts, d’organiser votre assassinat et d’enlever et tuer votre père (NEP, p. 15). En

effet, vous avez déclaré que vous ne connaissiez pas [M.T.] et ne l’aviez jamais rencontrée avant qu’elle

vienne vous demander de l’épouser en novembre 2015 (NEP, p. 19). Ce jour-là, elle vous dit qu’elle est

nouvellement arrivée dans le quartier, qu’elle vous a remarqué mais n’avait pas encore eu le temps de

venir vers vous, et vous propose ensuite de vous marier, ou, au moins, de sortir avec elle (NEP, p. 20).

Or, il est tout à fait invraisemblable que [M.T.] vous propose de vous marier avec elle alors que vous ne

lui avez jamais adressé la parole jusqu’alors, et, qui plus est, qu’elle désire ce mariage – avec un parfait

inconnu – au point de vous jeter des sorts, d’essayer de vous assassiner et de tuer votre père, alors

qu’elle sait que vous ne désirez pas ce mariage et que vos parents y seraient opposés – ceux-ci vous

ayant d’ailleurs entre temps marié à [D.D.] – (NEP, pp. 14 et 21), prenant donc le risque d’un mariage

raté. Interrogé à ce sujet, vous vous contentez de répondre que vous ne savez pas pourquoi elle désire

autant se marier avec vous, qu’elle seule le sait (NEP, p. 23).

Le fait que vous n’ayez à aucun moment cherché à vous renseigner davantage sur [M.T.], une femme

inconnue qui vient vous demander en mariage et qui devient ensuite l’origine de tous vos problèmes,

remet d’autant plus en cause la crainte que vous éprouvez envers celle-ci (NEP, p. 20).

Relevons également que, concernant la visite de [M.T.], accompagnée de sa mère et d’un groupe de

jeunes hommes, à votre domicile en décembre 2015 ou janvier 2016, vous ne connaissez pas l’identité

des hommes qui vous ont agressé et êtes incapable de dire combien ils étaient, déclarant qu’il faisait

trop obscur à l’intérieur de votre maison pour les distinguer (NEP, p. 23).

Vos problèmes avec [M.T.] étant remis en cause, il ne peut dès lors être accordé aucun crédit à vos

déclarations concernant l’enlèvement et le meurtre de votre père (NEP, pp. 15 et 18). Soulignons

encore une fois que vous n’aviez pas mentionné ces faits lors de votre interview à l’Office des étrangers,

déclarant que votre père vivait à Abidjan (Questionnaire CGRA ; Déclaration OE, p. 6). De plus, vous

déclarez que c’est [A.B.] qui vous a dit que votre père avait été enlevé par [M.T.] et les jeunes hommes

qui se sont rendus chez vous, et que vous êtes certain qu’ils l’ont tué, lui faisant subir le sort qu’ils vous

avaient réservé (NEP, p. 18). Il apparaît dès lors qu’il s’agit uniquement d’une supposition de votre part.

Vous ne fournissez en outre aucun document concernant le décès de votre père à l’appui de votre

demande de protection internationale.
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Concernant enfin la sorcellerie que [M.T.] aurait et pourrait utiliser contre vous (NEP, pp. 15, 22 et 25), à

supposer vos problèmes avec cette dernière établis, quod non en l’espèce, le Commissaire général

constate qu’il s’agit de faits qui relèvent de vos croyances et que la protection internationale est

inopérante pour offrir une protection effective contre les dangers de nature mystique. Vous avez

d’ailleurs vous-même admis que, [M.T.] utilisant la sorcellerie, celle-ci pourrait vous atteindre jusqu’en

Belgique (NEP, p. 25).

Au vu de l’ensemble des considérations précédentes, il n’est pas permis d’accorder foi à vos

déclarations et, partant, à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève de 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire (article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).

Concernant les différents documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection

internationale, ils ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision. Vous remettez tout

d’abord deux certificats médicaux établis par le Docteur [C.] le 2 aout 2018 et le 10 octobre 2018

(dossier administratif, farde Documents, documents n° 1 à 3). Le Commissaire général ne peut que

constater que bien qu’ils fassent état de la présence de nombreuses cicatrices sur votre corps et du fait

que vous souffrez d’une tumeur linguale, d’insomnie et de troubles de la concentration et de l’attention,

ces documents médicaux ne donnent aucune indication sur l’origine des séquelles décrites. Concernant

plus particulièrement le certificat du 2 aout 2018 (dossier administratif, farde Documents, documents n°

1 et 3), le médecin qui l’a rédigé se borne en effet à reproduire vos propos sans fournir la moindre

information sur son appréciation de la probabilité que les cicatrices qu’il décrit aient pour origine les

coups et coups de couteau allégués (qui sont d’ailleurs remis en cause par la présente décision).

Concernant ensuite le rapport d’hospitalisation du 14 novembre 2018 établi par le Docteur [V.] (dossier

administratif, farde Documents, document n° 4), celui-ci concerne une hospitalisation dans le service de

chirurgie maxillo-faciale de l’Hôpital André Vésale dont vous avez fait l’objet du 11 au 16 novembre

2018 et durant laquelle vous avez subi une glossectomie partielle du côté droit à la suite d’une lésion

indurée à la langue. Ce document médical fait également état de plusieurs antécédents médicaux – une

glossectomie partielle en Afrique en 2016 et une fissure anale – mais ne donne cependant aucune

indication sur l’origine des séquelles et symptômes décrits. Il en va de même de l’attestation de prise en

charge du 11 février 2019, de la demande d’examen proctologique du 28 novembre 2018, des deux

documents du Centre de Santé des Fagnes de Chimay concernant une admission au service des

urgences le 31 mai 2018 et une consultation de proctologie du 15 mai 2018, et du document du 4 février

2019 concernant une prise de rendez-vous pour une consultation de proctologie à l’Hôpital André

Vésale (dossier administratif, farde Documents, document n° 5). En effet, bien que ces documents

médicaux fassent notamment état de douleurs abdominales, d’hémorroïdes, d’une fissure anale et d’un

suivi maxillo-facial vous concernant, ils ne donnent également aucune indication sur l’origine des

séquelles et symptômes décrits. Vous avez de plus déclaré que le fait que vous souffriez d’hémorroïdes

n’est pas lié aux problèmes rencontrés en Côte d’Ivoire qui sont à la base de votre demande de

protection internationale (NEP, pp. 13 et 14).

Les trois attestations psychologiques que vous avez déposées – dressées par Mr [C.] les 23 octobre

2018, 11 mars et 23 décembre 2019 (dossier administratif, farde Documents, documents n° 6 à 8) – ne

suffisent pas non plus à inverser l'analyse faite de votre dossier. Concernant l’attestation psychologique

du 23 octobre 2018 (dossier administratif, farde Documents, document n° 6), Mr [C.] y explique qu’il

vous suit depuis le 25 septembre 2018 et vous a à ce jour rencontré à 3 reprises. Il relève que vous

présentez des symptômes attestant de la présence d’une souffrance psychologique avérée et grave,

réactionnelle à des événements traumatiques passés (reviviscences traumatiques, isolement, peur de

devenir fou, etc.). Il ajoute que vous présentez un profil psychologique vulnérable et qu’un renvoi vers

l’Italie serait néfaste pour vous, soulignant votre besoin de sécurité et de stabilité et l’absence de soins

vécue dans ce pays. Concernant ensuite l’attestation du 11 mars 2019 (dossier administratif, farde

Documents, document n° 7), Mr [C.] y réitère ses observations du 23 octobre 2018, ajoutant qu’il

continue à vous recevoir régulièrement. Il relève que votre état psychologique reste troublé et se dit

circonspect quant à vos capacités cognitives pour pouvoir répondre à une interview telle que celle du

CGRA, recommandant de la prudence dans la conduite de l’entretien et l’interprétation de vos réponses,

ce qui a été fait. Concernant enfin l’attestation du 23 décembre 2019 (dossier administratif, farde

Documents, document n° 8), Mr [C.] y confirme les propos tenus dans sa précédente attestation,

répétant ses observations et inquiétudes quant à l’interview au CGRA, et ajoutant que vous lui avez

récemment évoqué des événements traumatiques probablement difficiles à évoquer dans ce contexte.
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Au vu de ces documents, le Commissaire général estime que, si les souffrances psychologiques que

vous éprouvez sont indéniables, il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-

mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité

psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes

psychologiques de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces

derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de

soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient.

En ce qui concerne le fait que votre état influencerait vos capacités cognitives, et notamment vos

capacités à vous souvenir, à vous concentrer, à répondre aux questions posées et à parler des

événements vécus, force est de constater que les notes de votre entretien personnel ne reflètent pas

l’existence de difficultés particulières à relater ces événements. Le récit de vos problèmes est clair et

bien situé dans le temps – compte tenu du fait que vous êtes analphabète – (NEP, pp. 6, 14 et 15) et

vous avez également été en mesure de fournir des réponses de manière autonome et fonctionnelle.

Votre avocate, dans ses observations du 19 janvier 2020, a d’ailleurs souligné que vous êtes capable de

correctement vous rappeler des événements clés vous ayant mené à fuir votre pays d’origine.

Par ailleurs, à accueillir même sans réserve ces documents médicaux et psychologiques, le

Commissaire général estime opportun de rappeler que de tels documents ne sauraient constituer une

preuve formelle ou concluante des faits que vous invoquez dans le cadre d’une demande de protection

internationale. Ils ne sauraient tout au plus valoir qu’en tant que commencement de preuve des faits

invoqués, à l’appui d’un récit crédible et cohérent. Or, ce n’est pas le cas en l’espèce (cf. infra).

Les observations sur les notes de l'entretien personnel que votre avocate a fait parvenir au

Commissariat général le 19 janvier 2020 ont bien été prises en compte mais n’influent pas sur la

présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments

3.1. En annexe de sa requête, le requérant dépose une série de documents qu’il inventorie comme suit :

« 3. Dossier médical et psychologique du requérant

4. Rapports et articles cités :

- A. A. ABIDJAN, « En côte d’Ivoire, l’embellie économique ne freine pas la pauvreté », Le Temps,

30/11/2014 […] ;

- A. N. KIKIE, « Koumassi : Des gangsters tirent sur un opérateur économique à son domicile, arme et

véhicule emportés », Linfodrome, 19/02/2020 […] ; […]

- Comité belge d’aide aux Réfugiés (CBAR), « La crainte est-elle fondée ? » Utilisation et application de

l’information sur les pays dans la procédure d’asile. Analyse de l’application en Belgique des principes

et règles européennes par rapport aux Informations sur les pays d’origine, juin 2011 […] ; […]

- E. NERAUDAU, « L’analyse de la crédibilité des faits, une étape nécessaire mais pas suffisante de

l’examen de la demande d’asile, d’autant plus en cas de vulnérabilité », Newsletter EDEM, janvier

2013 ;

- H. ROKHSSI et al., « La réhabilitation prothétique après glossectomie partielle », AOS, n°286, 2017,

EDP Sciences […] ;

- CNDPORL, SNORL, ORL et CCF, informations médicales avant la réalisation d’une glossectomie,

d’une pelviglossectomie, d’une pelvi-glosso-mandibulectomie […] ;

- H. GRIBAUMONT, « Mutilation génitale féminine à Djibouti : le Conseil du contentieux des étrangers

propose une expertise médicale », Newsletter EDEM, août 2016 ;

- S. DATOUSSAID, « Crédibilité, force probante des certificats médicaux et renversement de la charge

de la preuve », Newsletter EDEM, septembre 2014 ;

- S. SAROLEA, « Le renvoi d’un demandeur d’asile sri lankais portant des cicatreices compatibles avec

la torture relatée entraine une violation de l’article 3 C.E.D.H. Note sous Cour eur. D. H., 19 septembre

2013, R. J. c. France, req. N°10466/11 », Newsletter EDEM, septembre 2013, publié le 16/06/2017 […] ;

- S. SAROLEA, « La prise en compte des attestations psychologiques », Newsletter EDEM, juin 2013

[…] » (requête, p. 25).

3.2. Le requérant dépose, en annexe de sa note complémentaire du 22 septembre 2020, une attestation

rédigée par le psychologue M.C. le 22 septembre 2020, une attestation rédigée par le psychologue M.C.

le 23 décembre 2019, une attestation rédigée par le psychologue M.C. le 11 mars 2019, ainsi qu’une

attestation rédigée par le psychologue M.C. le 23 octobre 2018.

3.3 Hormis les trois dernières attestations psychologiques annexées à la note complémentaire du 22

septembre 2020, lesquelles figurent déjà au dossier administratif et sont dès lors prises en compte au

titre de pièces dudit dossier, le dépôt des autres nouveaux éléments est conforme aux conditions de

l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et le Conseil les prend dès lors en considération.
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4. Thèse du requérant

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48, 48/2 à 48/5 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs, ainsi que « […] des principes généraux de bonne administration, notamment de

son principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de

l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’erreur d’appréciation et du

principe du bénéfice du doute » (requête, p.5).

4.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le

bien-fondé de sa demande de protection internationale.

4.3 Le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer ladite décision, et partant, de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire. A

titre infiniment subsidiaire, il sollicite du Conseil l’annulation de la décision querellée.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, le terme « réfugié »

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans

lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté en raison de la colère

et des fausses accusations d’une jeune femme dont il a repoussé les avances. Il soutient notamment

avoir été tabassé et poignardé par un groupe de jeunes hommes agissant sur les ordres de cette jeune

femme et que son père aurait été tué à cause de ses problèmes.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes invoquées.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

En outre, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée, à l’exception de celui visant

l’acquisition de la nationalité ivoirienne par le requérant, se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement

conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

Le Conseil estime que le motif de la décision querellée visant l’acquisition de la nationalité ivoirienne par

le requérant est surabondant dès lors que, hormis cette incohérence relevée par la partie défenderesse

– laquelle peut s’expliquer par la simple ignorance du requérant vu l’époque des éventuelles démarches

de ses parents -, tout l’examen de la demande de protection internationale du requérant a bien été

effectué au regard de la Côte d’Ivoire, la partie défenderesse ne remettant finalement pas en cause sa

nationalité ivoirienne alléguée.
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5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.5.1 S’agissant des problèmes rencontrés avec M., le Conseil relève tout d’abord que le premier

argument de la requête sur ce point, selon lequel la partie défenderesse n’aurait pas réfuté le récit du

requérant au-delà du constat que la protection internationale est inopérante contre les dangers de

nature mystique, ne se vérifie pas à la lecture de la décision querellée. En effet, le Conseil observe que

la partie défenderesse a, premièrement, constaté que le requérant a omis certains éléments essentiels

de son récit lors de son entretien à l’Office des étrangers, à savoir la visite de M. à son domicile, les

coups reçus et les sorts jetés, son séjour à l’hôpital ou l’enlèvement et la mort de son père.

Deuxièmement, la partie défenderesse constate des contradictions importantes dans les déclarations

successives du requérant, à propos de son travail, du nom d’une personne clé de son récit et du fait que

son père est en vie ou non. Troisièmement, la partie défenderesse relève qu’il est invraisemblable que

M. propose au requérant de se marier alors qu’ils ne se sont jamais adressé la parole et que le refus du

requérant engendre une telle réaction de sa part, sorts, tentative d’assassinat du requérant et meurtre

de son père. Quatrièmement, la partie défenderesse a relevé les méconnaissances du requérant quant

à M. et aux hommes qui l’ont violemment attaqué. Enfin, elle souligne que la sorcellerie utilisée par M.

relève de croyances contre lesquelles la protection internationale est inopérante. Or, le Conseil constate

que ces motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des déclarations du requérant et que la

requête reste muette quant à ces motifs. En conséquence, le Conseil estime pouvoir entièrement se

rallier à ces motifs de la décision et constate, contrairement à ce que soutient le requérant dans sa

requête, qu’ils remettent la crédibilité de l’ensemble du récit du requérant en cause.

5.5.2 Ensuite, le Conseil relève que la requête reste également muette quant au motif de la décision

querellée soulignant que la protection internationale est subsidiaire à celle des autorités nationales et

que le requérant n’a pas fait appel à ses autorités afin de solliciter leur protection et ne démontre pas

qu’une carence dans son pays d’origine empêcherait ses autorités de le protéger.

5.5.3 Par ailleurs, le Conseil observe que les développements de la requête visant l’état psychologique

du requérant et les séquelles physiques ne permettent de pallier ni l’analyse faite par la partie

défenderesse des trois attestations psychologiques versées au dossier administratif, ni les constats qui

précédent.

5.5.3.1 En effet, la requête souligne principalement que le requérant est très faible psychologiquement,

que le récit de son histoire est particulièrement difficile et douloureux pour lui, qu’il est analphabète, qu’il

éprouve des difficultés à se situer dans le temps et que le conseil du requérant a prévenu la partie

défenderesse par email en insistant sur l’état de stress post traumatique du requérant et que ce PTSD

pouvait expliquer certaines confusions. Or, le Conseil observe que les motifs de la décision visent

uniquement des éléments personnellement vécus par le requérant et essentiellement des éléments très

importants de son récit. Plus spécifiquement, le Conseil relève que, si le requérant reproche à la partie

défenderesse d’avoir retenu des contradictions dans les déclarations du requérant malgré ses

problèmes psychologiques, lesdites contradictions visent des éléments basiques de la vie du requérant -

à savoir le fait de savoir si le requérant a travaillé ou non dans sa vie, si son père était en vie ou non lors

de son entretien à l’Office des étrangers, et s’il a connaissance ou non du nom du meilleur ami de son

père – et qu’elles ne peuvent dès lors pas s’expliquer par les éléments mis en avant par la requête sur

ce point. Quant au fait que la partie défenderesse ait réutilisé une remarque du conseil du requérant, le

Conseil considère qu’il ne ressort pas de la décision que ce soit en faisant preuve de mauvaise foi. En

effet, le Conseil relève que la partie défenderesse se contente à la fin de son analyse des capacités

cognitives du requérant de noter que son conseil a précisé qu’il était capable de se rappeler

correctement des évènements clés l’ayant amené à fuir son pays et que cela correspond au contenu de

l’email du conseil du requérant, quand bien même celui-ci entendait faire un autre usage de cette

information. L’attestation psychologique du 22 septembre 2020, annexée à la note complémentaire du

requérant, ne contient pas d’éléments permettant de renverser les développements qui précèdent.

5.5.3.2 Pour ce qui est des séquelles physiques du requérant, le Conseil observe que la requête ne

développe pas d’argument convaincant afin de contester le motif de la décision querellée selon lequel

les documents médicaux produits - les deux certificats médicaux du docteur C. du 2 août et 10 octobre

2018, le rapport d’hospitalisation du 14 novembre 2018, l’attestation de prise en charge du 11 février

2019, la demande d’examen proctologique du 28 novembre 2018, les deux documents du Centre de
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Santé des Fagnes de Chimay pour une admission aux urgences le 31 mai 2018 et une consultation de

proctologie du 15 mai 2018, ainsi qu’un document relatif à un rendez-vous pour une consultation de

proctologie à l’hôpital André Vésale - ne se prononcent pas soit sur l’origine des séquelles constatées

soit sur la probabilité que les séquelles constatées aient pour origine les faits allégués par le requérant.

Ces documents médicaux ne contiennent dès lors aucun élément précis permettant d’établir la

compatibilité entre les lésions qu’ils attestent et les évènements invoqués par le requérant. En

conséquence, le Conseil estime que lesdits documents médicaux ne permettent pas de démontrer que

les événements ayant entrainé les lésions diagnostiquées sont effectivement ceux que le requérant

invoque dans son récit.

5.5.3.3 D’autre part, le Conseil souligne que ces documents médicaux (portant sur l’état psychologique

et physique du requérant) ne font pas état de séquelles et de troubles d’une spécificité, d’une gravité et

d’une nature telle qu’il puisse être conclu à l’existence d’une forte indication de traitement contraire à

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Ce

faisant, la volumineuse argumentation développée en termes de requête relative notamment à la

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme lorsque les instances d’asile sont face à un

document d’une telle nature (requête, pp. 19-22) manque de pertinence en l’espèce.

De surcroit, au vu des déclarations du requérant, des pièces qu’il a déposées, de son profil individuel

ainsi que du contexte général qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, aucun élément ne

laisse apparaitre que les séquelles établies par les documents médicaux précités pourraient en elles-

mêmes induire dans le chef du requérant une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes

graves en cas de retour dans son pays d’origine.

5.5.3.4 Dès lors, ces documents ne permettent pas ni d’expliquer à eux seuls le manque de crédibilité

du récit du requérant, ni d’établir la réalité des faits invoqués par ce dernier à l’appui de son récit, ni

démontrer l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque dans son chef d’être soumis à des

traitements inhumains ou dégradants en cas de retour en Côte d’Ivoire.

5.6 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, et remettre en cause la réalité de

la demande en mariage de M. et les conséquences qui aurait découlé de son refus.

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Le

requérant n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les lacunes, les

contradictions et les invraisemblances relevées dans la décision attaquée et le présent arrêt, ou à établir

la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.

5.7 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par le requérant ne peut lui être

accordé. En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées

sous les points c, et e, ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le

bénéfice du doute qu’il revendique

5.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête ; ou n’aurait pas préparé sa décision avec soin ; ou n’aurait pas suffisamment et adéquatement

motivé la décision ; ou encore aurait commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le

Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le

requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.
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5.9 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des

faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité

de réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays

d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou

dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait

exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. Enfin, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme en cas de retour du requérant dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ

d’application de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et de l’article 48/4, § 2, b, de la

loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3.
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Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation

de ces dispositions dans le cadre de l’application dudit article de la loi précitée se confond dès lors avec

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de protection

internationale, tel qu’il a été réalisé ci-avant. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de

développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

8. La demande d’annulation

8.1 Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


